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Compte rendu définitif de la mille cinq cent soixante-deuxième séance plénière
Tenue par visioconférence le mercredi 24 février 2021, à 10 heures (heure normale d’Europe centrale)
	Président(e) :	M. Gonçalo de Barros Carvalho e Mello Mourão	(Brésil)



	Le Président (parle en anglais) : Excellences, Madame Tatiana Valovaya, Mesdames et Messieurs les Représentants, bonjour à toutes et à tous. Je vous remercie de prendre part à la séance d’aujourd’hui. Nous allons poursuivre le débat de haut niveau de la Conférence du désarmement. Comme je l’ai indiqué, j’ai l’intention de traiter, d’une manière générale, les éventuelles motions d’ordre et demandes de droit de réponse à la fin du débat de haut niveau cet après-midi.
	Pour commencer nos travaux aujourd’hui, nous allons entendre l’allocution de M. Sergey Lavrov, Ministre des affaires étrangères de la Fédération de Russie.
	M. Lavrov (Fédération de Russie) (parle en russe) : Monsieur le Président, chers collègues, je suis heureux que l’occasion me soit donnée de m’exprimer devant cette éminente instance.
	À tous égards, 2020 a été une année difficile qui a vu les régimes internationaux actuellement en vigueur de maîtrise des armements, de désarmement et de non-prolifération continuer de perdre du terrain et les tensions et la défiance s’accroître entre les États Membres de l’Organisation des Nations Unies. Malheureusement, les États-Unis ont continué de prendre des mesures visant à substituer au droit international et au rôle central de l’Organisation des Nations Unies un « ordre mondial fondé sur des règles » imposé par Washington. Après s’être retirés en 2018 du Plan d’action global commun, qui porte sur le programme nucléaire iranien, et avoir mis en pièce en 2019 le Traité sur les forces nucléaires à portée intermédiaire, les États-Unis ont décidé en 2020 de se retirer du Traité « Ciel ouvert », décision qui s’est avérée préjudiciable pour la sécurité internationale.
	La pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19) a également compliqué les travaux de toutes les instances multilatérales, y compris de la Conférence du désarmement. Tous les canaux traditionnels d’interaction et de communication diplomatiques ont, pour l’essentiel, été bloqués.
	Ce n’est que cette année que quelques signes encourageants ont pu être observés. Je pense notamment à la prorogation récente du Traité sur des mesures visant de nouvelles réductions et limitations des armements stratégiques offensifs (nouveau Traité START), qui demeure fondamental dans le maintien de la stabilité stratégique et de la sécurité internationale. Cette prorogation garantit un degré raisonnable de prévisibilité pour les prochaines années dans les relations entre la Russie et les États-Unis, qui détiennent les plus importants arsenaux nucléaires. De plus, elle ouvre la voie à de nouvelles négociations sur la maîtrise des armements, qui doivent tenir compte de tous les facteurs ayant une incidence sur la stabilité stratégique.
	Les limites imposées sur les missiles demeurent une question d’une importance cruciale s’agissant de l’extinction du Traité sur les forces nucléaires à portée intermédiaire. Notre proposition est encore valable : nous ne déploierons pas ce type de missiles terrestres dans les régions où ne sont pas déployés des moyens d’action équivalents des États-Unis. Nous demandons aux pays de l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN) d’agir de la sorte en contrepartie. Nos propositions spécifiques sur les mesures de vérification réciproques sont bien connues.
	La course aux armements dans l’espace constitue un danger croissant. Les États-Unis et leurs alliés utilisent effectivement l’espace situé à proximité de la Terre pour mener des opérations militaires, y compris des opérations offensives, et pour déployer des systèmes d’armes de frappe. La Russie est résolue à s’acquitter des obligations qui lui incombent concernant l’utilisation non discriminatoire et l’exploration de l’espace extra-atmosphérique à des fins pacifiques. Il est encore possible de proposer des mesures juridiquement contraignantes qui seraient généralement acceptables pour empêcher un affrontement armé dans l’espace. Le projet de traité sino-russe relatif à la prévention du déploiement d’armes dans l’espace et de la menace ou de l’emploi de la force contre des objets spatiaux, qui a été soumis ici à la Conférence, constitue à cet égard une bonne base.
	La Russie continue de contribuer concrètement de manière importante au désarmement nucléaire. Pour accomplir de nouveaux progrès à cet égard, il est nécessaire que tous les États dotés de capacités nucléaires militaires y prennent part, en particulier le Royaume-Uni et la France. La Russie est ouverte à un dialogue multilatéral fondé sur le consensus, qui doit se tenir dans le respect des intérêts légitimes de toutes les parties et doit s’assurer de leur consentement.
		Nous soutenons systématiquement la Russie, les États-Unis et les autres États dotés d’armes nucléaires lorsqu’ils affirment à nouveau leur attachement au principe de base selon lequel une guerre nucléaire ne peut pas être gagnée et ne doit jamais être menée. J’ai réaffirmé ce principe auquel nous sommes attachés lors de notre conversation téléphonique le 4 février 2021 avec le Secrétaire d’État, M. Antony Blinken.
	Nous jugeons intolérable que l’OTAN persiste sur la voie du « partage du nucléaire », qui contrevient au Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires. Les armes nucléaires américaines doivent retourner sur le territoire des États-Unis et leur infrastructure de déploiement qui se trouve à l’étranger doit être démantelée. 
	L’événement phare de l’année sera la Conférence des Parties chargée d’examiner le Traité, qui est le principal instrument de droit international en matière de non-prolifération et de désarmement nucléaires et un pilier de l’ordre mondial contemporain. Tous les États parties doivent mettre tous les moyens en œuvre pour veiller à ce que la Conférence d’examen contribue au renforcement du Traité. Nous devons mutualiser nos efforts en vue de consolider les trois piliers du Traité qui entretiennent des liens d’interdépendance cohérents (la non‑prolifération, le désarmement et l’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques). 
	Lors de l’examen du Traité, il sera également nécessaire d’adopter une approche constructive dans la création d’une zone exempte d’armes nucléaires au Moyen-Orient, ainsi que dans le traitement de la situation liée au programme nucléaire iranien. Nous demandons à chacun, en particulier au nouveau Gouvernement américain, d’intensifier ses efforts dans ces domaines essentiels pour la communauté internationale.
	Il est nécessaire de régler les difficultés que pose l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques. Nous sommes opposés à la pratique consistant à utiliser de manière abusive l’Organisation pour exercer des pressions sur des États « indésirables » au moyen de sanctions s’appuyant sur des accusations non fondées d’utilisation d’armes chimiques. Nous sommes partisans d’un dialogue impartial et professionnel fondé sur des données factuelles et sur le respect sincère des exigences de la Convention sur les armes chimiques par le Secrétariat technique, et non sur des théories du complot qualifiées de « très probables ».
	Nous considérons que le renforcement de la Convention sur les armes biologiques est prioritaire pour la communauté internationale. Nous sommes prêts à œuvrer de manière constructive pour préparer et organiser avec succès la Conférence d’examen au profit de la Convention qui est programmée cette année. Nous recommandons vivement de soutenir les initiatives russes visant à consolider les fondements institutionnels de la Convention.
	Dans le cadre de nos efforts, nous réservons le rôle de premier plan à l’Organisation des Nations Unies et à son mécanisme de désarmement. À la Conférence du désarmement, nous avons l’intention de continuer d’œuvrer en faveur de l’approbation d’un programme de travail complet et équilibré qui soit conforme au mandat de négociation de cette instance, tout en respectant les principes fondamentaux de son fonctionnement, en particulier la règle du consensus. Pour parvenir à ce consensus, nous demandons une fois de plus que l’initiative russe visant à élaborer, dans le cadre de la Conférence, une convention internationale pour la répression des actes de terrorisme chimique et biologique soit sérieusement examinée.
	Il est temps de redynamiser les travaux de la Commission du désarmement en réglant ces problèmes d’organisation, y compris en veillant à accorder un libre accès à New York aux représentants de tous les États membres pour qu’ils puissent participer aux manifestations de l’ONU.
	Plus que jamais, nous avons tous besoin d’établir un dialogue constructif pour empêcher que l’architecture internationale de maîtrise des armements ne se détériore davantage. Compte tenu de son statut unique de seule instance de négociation sur le désarmement, la Conférence pourrait contribuer de manière significative à la résolution des problèmes qui se posent actuellement dans la sécurité internationale et au renforcement de la confiance entre les États.
	Je souhaite aux participants de la Conférence plein succès dans leurs travaux.
	Le Président (parle en anglais) : Je tiens à remercier sincèrement M. Sergey Lavrov, Ministre des affaires étrangères de la Fédération de Russie. Nous allons à présent écouter l’allocution de M. Vladimir Makei, Ministre des affaires étrangères de la République du Bélarus.
	M. Makei (Bélarus) (parle en russe) : Nous pouvons sans conteste affirmer que la diplomatie du désarmement a connu un âge d’or au dernier tiers du siècle dernier. Les traités et les accords qui ont été conclus pendant cette période, y compris au sein de l’instance qui a précédé la Conférence du désarmement, le Comité du désarmement, ont posé le cadre de la sécurité internationale et de la stabilité stratégique.
	La Convention sur les armes biologiques et la Convention sur les armes chimiques ont établi des règles mondiales interdisant la mise au point et l’utilisation de ces deux types d’armes de destruction massive.
	Le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires a marqué un tournant qui a débouché sur la réduction à grande échelle des arsenaux nucléaires de l’Union soviétique et des États-Unis d’Amérique et sur le renoncement aux armes nucléaires de l’Afrique du Sud, du Kazakhstan et de l’Ukraine, ainsi que de mon propre pays, le Bélarus, des initiatives qui ont entraîné une atténuation de la menace nucléaire et des risques de confrontation nucléaire.
	L’espoir de voir émerger dans l’après-guerre froide un nouveau système de relations internationales fondé sur le respect mutuel et la coopération plutôt que sur la rivalité a suscité un faux sentiment de sécurité. La paix et la sécurité ont été considérées comme acquises. Le désarmement et la maîtrise des armements, qui ont semblé obsolètes, ont été ignorés.
	Malheureusement, ces vingt dernières années, le monde n’est pas devenu plus stable ni plus prévisible. Nous estimons que les fondements systémiques de la sécurité internationale se détériorent. La confiance est supplantée par la confrontation et le dialogue par une rhétorique accusatoire. Nous assistons à une nouvelle course aux armements qui s’accélère.
	Les mécanismes multilatéraux de non-prolifération, de maîtrise des armements et de désarmement se disloquent et se détériorent, devenant les otages d’approches politisées, d’accusations mutuelles et d’un désir d’obtenir des avantages militaires unilatéraux.
	Dans ce contexte de crise sécuritaire, de turbulences et de désaccords croissants entre les principaux acteurs mondiaux, il est essentiel de comprendre que les questions de désarmement sont d’une importance capitale pour l’ensemble de la communauté internationale. Le non-respect des accords internationaux sur le désarmement et la maîtrise des armements contribue à renforcer la méfiance et les tensions, à favoriser la menace d’un affrontement militaire et à créer les conditions favorables à l’éclatement de conflits. Cependant, les conflits armés entraînent des reculs sur le plan socioéconomique, sapent les valeurs humaines, ramènent les pays des années en arrière dans leur situation en matière de développement et constituent un terreau fertile pour la criminalité organisée et le terrorisme.
	La prorogation par la Russie et les États-Unis du Traité sur des mesures visant de nouvelles réductions et limitations des armements stratégiques offensifs (nouveau Traité START) représente un progrès majeur pour contrecarrer cette évolution préjudiciable. Nous estimons que cette décision constituera un socle solide pour renforcer les mécanismes en vigueur dans les domaines du désarmement et de la maîtrise des armements et pour élaborer de nouveaux accords sur le sujet.
	Le Bélarus, comme il l’a réaffirmé dans sa proposition de reprise du dialogue international pour surmonter les tensions politiques et militaires et rétablir la confiance, est prêt à cette fin à mener à bien des travaux de fond constructifs. C’est pour cette raison que nous avons proposé des initiatives pour élaborer une déclaration politique multilatérale sur le non-déploiement de missiles à portée intermédiaire en Europe afin de combler le vide juridique créé après l’expiration du Traité sur les forces nucléaires à portée intermédiaire et d’établir une « ceinture de bon voisinage numérique » qui permettra de réduire le risque d’affrontement dans le cyberespace. 
	La Conférence du désarmement a démontré qu’elle était l’unique instance de négociation autour d’une grande diversité de questions à aborder de toute urgence dans les domaines du désarmement, de la non-prolifération et de la maîtrise des armements. Malheureusement, comme de nombreux autres mécanismes de désarmement, elle se trouve depuis longtemps en situation de crise. À cet égard, le Bélarus, qui a présidé la dernière partie de la session de 2020 de la Conférence, s’est employé à redynamiser les travaux de cette instance de négociation et à tirer pleinement parti de son potentiel inexploité.
	Nous devons tout mettre en œuvre pour trouver un accord et reprendre rapidement nos travaux de fond à la Conférence sur la base d’un programme de travail complet et équilibré dans le cadre de son mandat. 
	Nous sommes convaincus que les progrès accomplis dans le domaine du désarmement auront inévitablement des effets bénéfiques dans d’autres domaines de coopération. Il existe un lien direct entre la recherche de solutions efficaces et durables en matière de désarmement et de sécurité internationale et la paix, la stabilité, le développement durable et, en définitive, la survie même de l’humanité.
	Le Président (parle en anglais) : Je remercie M. Vladimir Makei, Ministre des affaires étrangères du Bélarus. Nous allons à présent écouter l’allocution de Son Excellence M. Audun Halvorsen, Secrétaire d’État au Ministère des affaires étrangères du Royaume de Norvège.
	M. Halvorsen (Norvège) (parle en anglais) : Monsieur le Président, la Norvège est fermement attachée à l’objectif de l’élimination totale des armes nucléaires. Cet objectif ne pourra être atteint qu’en éliminant ces armes de façon équilibrée, mutuelle, irréversible et vérifiable. Cela fait plus de vingt ans que la Conférence du désarmement est dans l’impasse. Nous devons reprendre les travaux de fond de la Conférence et parvenir à des compromis lui donnant progressivement la capacité de reprendre son rôle d’unique instance multilatérale de négociation sur le désarmement qui lui a été conféré par l’Assemblée générale des Nations Unies. 
	2021 sera une année importante pour la maîtrise des armements et le désarmement nucléaire à l’échelle internationale. La dixième Conférence des Parties chargée d’examiner le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires offre l’occasion de rappeler l’importance de ce Traité dans l’amélioration de la sécurité mondiale. Le Traité est la pierre angulaire de nos efforts communs en matière de désarmement nucléaire, de non-prolifération et d’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques. Au cours des cinquante dernières années, nous avons pu réduire considérablement les stocks mondiaux d’armes nucléaires, limiter la prolifération des armes nucléaires et tirer profit collectivement, à l’échelle mondiale, des bénéfices des applications civiles de l’énergie et de la technologie nucléaires. En résumé, le Traité a été une réussite.
	À l’occasion de la réunion ministérielle qui a eu lieu à Berlin l’année dernière, un groupe de 16 pays provenant de diverses régions ont dégagé 22 mesures concrètes, ou jalons, pour faire avancer le désarmement nucléaire. Nous encourageons tous les États à étudier cette proposition et à soutenir ces mesures.
	La Norvège considère que l’entrée en vigueur du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires, les négociations autour d’un traité interdisant la production de matières fissiles pour la fabrication d’armes nucléaires et les progrès des travaux multilatéraux de vérification du désarmement nucléaire constituent des jalons de taille sur la voie du désarmement nucléaire.
	Dans ses recommandations à l’Assemblée générale, à l’automne 2019, le Groupe d’experts gouvernementaux des questions de vérification du désarmement nucléaire, qui était présidé par la Norvège, a mis l’accent sur le rôle fondamental de la vérification dans l’instauration d’un monde exempt à jamais d’armes nucléaires. Un nouveau groupe d’experts entamera dans le courant de l’année des travaux de vérification du désarmement nucléaire. La Norvège est prête à continuer à diriger ces efforts et j’encourage la Conférence à accorder une attention particulière à cette question.
	Nous nous félicitons de l’accord conclu entre les Présidents Biden et Poutine en vue de proroger le nouveau Traité START pour cinq années supplémentaires. Le Traité contribue à la stabilité et à la sécurité, à la fois à l’échelle mondiale et régionale, et dynamise les travaux en cours et à venir dans les domaines de la maîtrise des armements et du désarmement.
	La pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19) montre que nous ne disposons pas de moyens d’action collectifs appropriés face aux risques biologiques de grande ampleur qui peuvent affecter notre santé. Les préparatifs de la neuvième Conférence d’examen des parties à la Convention sur les armes biologiques commencent en 2021. Nous devons saisir cette occasion qui nous est donnée pour renforcer la Convention sur les armes biologiques et ses normes en matière d’assistance et de coopération. Nous demandons à tous les États d’adhérer à cette Convention.
	Pour terminer, je demande à tous les États membres de la Conférence du désarmement de devenir parties à la Convention sur l’interdiction des mines antipersonnel et à la Convention sur les armes à sous-munitions. Ces deux conventions figurent parmi les accords multilatéraux sur le désarmement qui sont les plus efficaces de l’histoire récente et elles contribuent largement à instaurer des normes solides et à prévenir et à atténuer les souffrances infligées aux populations.
	Le Président (parle en anglais) : Je remercie M. Audun Halvorsen, Secrétaire d’État au Ministère des affaires étrangères de la Norvège. Nous allons maintenant entendre l’allocution de M. Esmaeil Baghaei Hamaneh, Ambassadeur et Représentant permanent de la République islamique d’Iran.
	M. Baghaei Hamaneh (République islamique d’Iran) (parle en anglais) : Monsieur le Président, c’est un honneur de m’exprimer au nom de la République islamique d’Iran à l’occasion du débat de haut niveau de la Conférence du désarmement. Comme c’est la première fois que je prends la parole sous votre présidence, je félicite le Brésil et je vous félicite pour votre accession à la présidence de la Conférence du désarmement. Soyez assuré de notre appui et de notre coopération indéfectibles.
	L’année 2021 est jalonnée d’étapes importantes en matière de désarmement qui pourraient également donner de l’élan aux travaux de la Conférence. Pour commencer, le Traité sur l’interdiction des armes nucléaires est entré en vigueur le 22 janvier, ce qui constitue un signe important de la volonté collective de la communauté internationale de voir advenir un désarmement nucléaire total. L’étape suivante sera la dixième Conférence des Parties chargée d’examiner le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires.
	L’Iran attache une grande importance à la Conférence du désarmement, au rôle qui est attendu de cette instance et à son mandat. Bien qu’elle se trouve dans une impasse frustrante, la Conférence reste l’unique instance multilatérale de négociation en matière de désarmement nucléaire. Il serait possible de la faire sortir de cette impasse qui l’empêche depuis longtemps de s’acquitter de son mandat conformément au document final de la première session extraordinaire de l’Assemblée générale consacrée au désarmement, si tous les membres, en particulier les États dotés d’armes nucléaires, faisaient preuve de volonté politique et honoraient leurs engagements en matière de désarmement nucléaire. Nous nous réjouissons de travailler avec vous et avec les autres délégations pour élaborer un programme de travail complet et équilibré sur les questions centrales, qui constitue une étape nécessaire dans cette direction.
	L’Iran, qui a été frappé par des armes de destruction massive et garde des séquelles des armes chimiques qui ont été employées par le régime de Saddam dans les années 1980, réaffirme que la seule garantie contre l’emploi ou la menace de l’emploi d’armes nucléaires est leur élimination totale, irréversible et vérifiable. Tant que cette garantie n’est pas satisfaite, les États non dotés d’armes nucléaires ont le droit de bénéficier d’assurances inconditionnelles, irréversibles et juridiquement contraignantes contre l’emploi ou la menace de l’emploi de ces armes.
	L’intégrité et la crédibilité du Traité sur la non-prolifération dépendent de l’application pleine et entière de toutes les obligations qui y sont exposées, y compris à l’article VI, concernant le désarmement nucléaire. Il y a lieu de saisir l’occasion qui sera donnée à la dixième Conférence d’examen pour renforcer cette ambition et donner un nouvel élan aux engagements collectifs qui ont été pris à l’égard des décisions des précédentes éditions sur les trois piliers du Traité. L’un de ces engagements importants est la résolution de 1995 sur le Moyen-Orient, dans laquelle il était question de créer une zone exempte d’armes de destruction massive au Moyen-Orient. Les efforts internationaux visant à créer une zone exempte d’armes nucléaires au Moyen-Orient, qui ont été initiés par l’Iran en 1974, ont été effectivement entravés par les États-Unis et leurs alliés, qui ne s’attaquent pas au véritable responsable de la prolifération dans la région, le régime israélien, qui continue de stocker de manière illicite tous les types d’armes de destruction massive et n’est soumis à aucun mécanisme de responsabilisation ni à aucun système de garanties ou de vérification.
	Alors que de récents articles de presse ont rendu compte de travaux secrets d’agrandissement du site nucléaire de Dimona, qui est la seule fabrique d’armes nucléaires dans la région, les États-Unis et leurs alliés européens n’ont même pas exprimé leur préoccupation à ce sujet. Cela constitue un grave sujet d’inquiétude et une menace importante pour la paix et la sécurité régionales. Nous demandons aux États qui ont toujours fermé les yeux sur chacune des atrocités de ce régime de cesser d’appliquer deux poids, deux mesures et nous exhortons Israël à adhérer au Traité et à placer toutes ses installations nucléaires sous le régime de vérification et de garanties de l’Agence internationale de l’énergie atomique.
	Le programme nucléaire de la République islamique d’Iran a une vocation absolument pacifique qui est toujours d’actualité, comme cela a été certifié à maintes reprises par l’Agence internationale de l’énergie atomique. Le rejet iranien des armes nucléaires est fondé sur des principes religieux et moraux solides et sur des données géopolitiques concrètes qui sont bien établies. L’Iran fait preuve d’une détermination sans égale dans la poursuite de son programme nucléaire à des fins pacifiques, en agissant dans la plus grande transparence possible et en respectant pleinement le Traité et les obligations en matière de garanties qui lui incombent.
	Le Plan d’action global commun est un nouvel instrument qui a été mis au point pour répondre à toute inquiétude, réelle ou factice, concernant notre programme nucléaire. L’Iran a parfaitement respecté ses engagements au titre du Plan, en dépit de tous les manquements dont les États-Unis et d’autres parties prenantes se sont rendus responsables, même un an complet après le retrait de ce pays.
	Au cours de ces deux derniers jours de débat de haut niveau, il est regrettable que plusieurs orateurs aient employé des arguments injustes, ridicules, trompeurs et irresponsables au sujet du Plan et de l’Iran en faisant preuve d’arrogance et même en recourant à l’intimidation. Il est absurde de continuer à demander à l’Iran de se conformer à nouveau sans réserve au Plan dès lors que l’on ne s’y conforme absolument pas soi-même et que l’on enfreint de manière caractérisée ses conditions ou que l’on persiste à ne pas honorer de manière ostensible ses engagements pour tenter d’apaiser la principale partie en faute. Il convient de rappeler que ce n’est pas l’Iran qui s’est retiré de l’accord en mai 2018 et qui a exercé de fortes pressions sur les autres parties pour qu’elles suivent son exemple au mépris total du principe « pacta sunt servanda » et en violation flagrante de la résolution 2231 (2015) du Conseil de sécurité.
	L’Iran n’a pas non plus manqué à ses engagements pour apaiser l’auteur des intimidations. Je tiens à vous rappeler que les États-Unis, qui sont en faute, ne participent toujours pas au Plan et contreviennent encore de manière flagrante à ses dispositions, car ils ont encore recours aux pratiques criminelles et condamnables qui étaient d’usage lorsque le précédent gouvernement dirigeait le pays. Ce sont les actes, et non pas les mots, qui comptent. Il incombe aux auteurs de ces fautes de se remettre en conformité, de reprendre le processus et de réparer les préjudices qui ont été causés, et de donner la garantie qu’ils ne commettront plus de tels actes.
	Comme cela a été souligné récemment par le Ministre Zarif, il existe une voie à suivre qui est jalonnée d’étapes logiques. Les États-Unis, qui sont en faute, doivent prendre des mesures pour corriger la situation, respecter le Plan et s’acquitter de manière effective des obligations qui leur incombent. Ils pourront ensuite s’attendre à ce que l’Iran, qui subit les préjudices, cesse d’appliquer les recours pris conformément aux paragraphes 26 et 36 du Plan, à la suite du retrait unilatéral et lourd de conséquences de leur pays et des nombreux manquements importants dont l’Allemagne, la France, le Royaume-Uni et l’Union européenne se rendent encore coupables.
	Le Président (parle en anglais) : Je remercie l’Ambassadeur Baghaei Hamaneh, Représentant permanent de la République islamique d’Iran à la Conférence du désarmement, de sa déclaration et de ses aimables paroles à l’égard de cette présidence. Nous allons à présent entendre l’allocution de l’archevêque Paul Gallagher, Secrétaire du Saint-Siège pour les relations avec les États.
	M. Gallagher (Saint-Siège) (parle en anglais) : Monsieur le Président, Madame la Directrice générale et Secrétaire générale de la Conférence du désarmement, Excellences et Mesdames et Messieurs les Représentants, permettez-moi d’emblée de vous faire part des plus cordiales salutations de Sa Sainteté le pape François qu’il transmet à chacun d’entre vous. Il espère que cette Conférence surmontera rapidement les obstacles qui se dressent devant elle en reconnaissant à nouveau l’urgence qu’il y a d’agir et d’assumer ses responsabilités communes. Compte tenu des nombreux défis en matière de sécurité auxquels se heurte aujourd’hui la communauté internationale, il est essentiel que cette Conférence reconnaisse que certaines questions doivent dépasser les seuls intérêts individuels en raison de leur contribution à l’intérêt général.
	L’être humain aspire notamment au plus profond de lui à la paix, à la sécurité et à la stabilité. Cependant, le climat actuel de méfiance réciproque et l’érosion du multilatéralisme nuisent aux efforts qui sont déployés pour concrétiser ces nobles aspirations. Cela est encore plus le cas dans le domaine du désarmement. Si le désarmement est particulièrement crucial s’agissant des armes nucléaires, chimiques et biologiques, il est tout aussi important s’agissant de la compétition militaire croissante dans l’espace ou dans les domaines du cyberespace et de l’intelligence artificielle, notamment concernant les systèmes d’armes létaux autonomes. Dans ces domaines, comme ailleurs, les États ont des responsabilités collectives dans l’établissement de limites concrètes à ne pas dépasser dans l’intérêt de notre humanité commune.
	Le Saint-Siège est également préoccupé par le trafic illicite d’armes légères et de petit calibre ainsi que par les armes explosives, en particulier dans les zones peuplées, qui sont devenues de moins en moins classiques et de plus en plus des armes de destruction massive. Elles causent des déplacements de populations et la destruction de villes, d’écoles, d’hôpitaux, de lieux de culte et d’infrastructures essentielles pour la population civile, et pèsent sur les perspectives de développement humain intégral.
	Le désarmement, le développement et la paix sont interdépendants. Les dépenses militaires colossales, qui sont bien supérieures aux montants nécessaires pour garantir sa légitime défense, génèrent un cycle infernal de course aux armements qui semble sans fin et détourne les investissements qui pourraient être dévolus à la lutte contre la pauvreté, les inégalités et l’injustice et à l’éducation et à la santé. Le fait d’établir un lien entre la sécurité nationale et l’accumulation d’armes est une approche erronée dont la logique scandaleuse perdure. Elle creuse l’écart très important qui subsiste entre les ressources consacrées au service de la mort, qu’il s’agisse d’investissements financiers et de capitaux intellectuels, et les ressources consacrées au service de la vie.
	Dans le même temps, quelques signes sont encourageants, tels que l’entrée en vigueur du Traité sur l’interdiction des armes nucléaires et la prolongation pour cinq années supplémentaires du nouveau Traité de réduction des armements stratégiques (nouveau Traité START) entre la Fédération de Russie et les États-Unis d’Amérique.
	Le Saint-Siège tient à réaffirmer que l’avènement d’un monde exempt d’armes nucléaires est possible et nécessaire. Cette conviction, qui est confortée par l’entrée en vigueur du Traité sur l’interdiction des armes nucléaires, ressort également de l’esprit du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires et en particulier de l’article VI, qui est assorti d’une obligation juridique s’imposant à tous les États parties.
	Le Saint-Siège attend avec intérêt la prochaine Conférence des Parties chargée d’examiner le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires, confiant dans le fait qu’elle aboutira à des résultats concrets qui seront conformes à notre intention collective de parvenir au plus tôt à la cessation de la course aux armements nucléaires et de prendre des mesures efficaces dans la voie du désarmement nucléaire. Le Traité sur l’interdiction des armes nucléaires et le Traité sur la non-prolifération sont fondés in fine sur les mêmes objectifs et impératifs moraux qui leur donnent tous deux de l’impulsion. Ils se renforcent et se complètent mutuellement, montrant combien l’aspiration à la paix, à la sécurité et à la stabilité est réellement profonde.
	Le Saint-Siège n’a aucunement l’intention d’ignorer la complexité du désarmement et de la maîtrise des armements. Il souhaite soumettre en conséquence aux États membres de cette Conférence les deux humbles propositions suivantes :
	Premièrement, le Saint-Siège tient à encourager la Conférence du désarmement à entreprendre une étude d’experts sur la vérification, qui serait source d’informations pour d’éventuelles négociations sur le désarmement et la maîtrise des armements. Cela revêt une importance particulière pour les armes nucléaires, mais aussi pour d’autres types d’armes. À ce titre, il est intéressant de tirer profit des nouvelles technologies qui offrent des possibilités de renforcement des vérifications à la fiabilité avérée. Les opérations de vérification, qui sont non seulement incroyablement utiles pour renforcer la confiance, sont fondamentales pour garantir l’efficacité des traités en vertu du célèbre principe qui consiste à faire confiance et à procéder à des vérifications.
	Deuxièmement, le Saint-Siège considère également que la reprise des débats formels sur la restriction des armements et sur un désarmement général et complet soumis à un système efficace de contrôle et de vérification serait extrêmement utile aux travaux de cette Conférence. Elle est d’autant plus justifiée compte tenu des principales menaces qui pèsent sur la paix et sur la sécurité et qui ont de nombreuses dimensions dans ce monde multipolaire que nous connaissons au XXIe siècle, telles que le terrorisme, les conflits asymétriques, la cybersécurité, les problèmes environnementaux et la pauvreté. Face à ces menaces, nous devons faire preuve de coopération en agissant de manière plus cohérente et responsable. La pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19) nous montre également de manière spectaculaire qu’il est nécessaire de prendre cette direction. Comme le pape François l’a souvent fait observer, nous ne pourrons surmonter la crise que nous traversons qu’à partir du moment où nous coopérerons, en faisant preuve d’unité dans notre humanité. De fait, personne n’est en sécurité tant que tout le monde ne l’est pas.
	Compte tenu des difficultés majeures auxquelles se heurte aujourd’hui la communauté internationale, le désarmement ne peut plus être considéré comme un objectif facultatif. C’est un impératif éthique. Le Saint-Siège encourage cette Conférence à reconnaître fermement la nécessité d’agir sans tarder et à s’attacher à aboutir à des accords concrets et durables qui favoriseront la paix et la fraternité. Certaines questions devraient être au-dessus de tout consensus, en transcendant les intérêts et les priorités de tout un chacun. Demain, il pourrait être trop tard.
	Le Président (parle en anglais) : Je remercie sincèrement l’archevêque Paul Gallagher, Secrétaire du Saint-Siège pour les relations avec les États pour sa déclaration et pour l’intérêt qu’il porte en tant qu’observateur, comme le montrent les propositions qu’il vient de soumettre. Je donne à présent la parole à M. Ayman Safadi, Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires étrangères et des expatriés du Royaume hachémite de Jordanie.
	M. Safadi (Jordanie) (parle en arabe) : Je tiens à vous féliciter, Monsieur le Président, pour votre accession à la présidence de la Conférence du désarmement. Soyez assuré du soutien de mon pays aux efforts qui sont déployés pour veiller à ce que la Conférence accomplisse des progrès concrets en vue d’atteindre notre objectif commun de désarmement nucléaire et d’élimination de toutes les armes de destruction massive.
	Nous nous réunissons alors que le monde fait face à la pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19) et à ses conséquences, qui ont confirmé que notre sécurité et nos intérêts étaient interdépendants et que le multilatéralisme avait une place centrale dans notre action.
	Notre Conférence est l’un des canaux d’action collective dont le rôle est central dans l’instauration d’une sécurité globale et qui s’emploie à réduire une menace commune. C’est pourquoi il est impératif de recourir à la Conférence dans le domaine du désarmement et de déployer des efforts pour la faire sortir de l’impasse dans laquelle elle se trouve depuis plus de vingt ans, en raison d’un désaccord sur un programme de travail clair qui lui permettrait d’aboutir à un instrument international juridiquement contraignant sur le désarmement.
	La Conférence doit centrer ses efforts sur l’élargissement de sa composition, car en accueillant de nouveaux membres, la participation à la prise de décisions sera plus forte et l’adhésion à ses décisions sera plus importante.
	La Jordanie souligne l’importance qu’il y a à soutenir toutes les initiatives visant à entreprendre des actions internationales dans le domaine du désarmement, en particulier concernant les armes nucléaires et les armes de destruction massive. Nous préconisons l’ouverture d’un dialogue complet et équilibré pour veiller à la réussite de la dixième Conférence d’examen du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires (TNP), qui se tiendra cette année à New York, en adoptant un document complet, qui sera le fruit d’un consensus général dans le domaine du désarmement.
	Dans cette optique, la Jordanie s’est associée aux membres fondateurs de l’Initiative de Stockholm pour le désarmement nucléaire, qui a été lancée en Suède en 2019, avec pour ambition de renforcer la diplomatie du désarmement dans le cadre du Traité sur la non‑prolifération. La Jordanie a récemment accueilli la troisième Conférence ministérielle sur l’Initiative de Stockholm, qui a adopté un programme de travail élargi visant à faire en sorte que la dixième Conférence d’examen du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires de 2021 soit couronnée de succès.
	En 2019, la Jordanie a également présidé la Conférence sur la création au Moyen‑Orient d’une zone exempte d’armes nucléaires et d’autres armes de destruction massive. Je tiens à souligner ici qu’il est nécessaire de mettre en œuvre la résolution de la Conférence d’examen de 1995 sur la création d’une zone exempte d’armes nucléaires et d’armes de destruction massive au Moyen-Orient. Je demande à nouveau aux auteurs de la résolution de redoubler d’efforts pour accomplir dès que possible des progrès dans sa mise en œuvre.
	En trouvant une issue aux crises et aux conflits régionaux, le contexte sera beaucoup plus favorable à la limitation de la prolifération des armes de destruction massive. Il faut en conséquence intensifier les travaux visant à résoudre ces conflits, en particulier au Moyen‑Orient. Cette région se trouve à la croisée des chemins : ou bien elle multiplie les conflits, et donc l’armement ; ou bien elle jette les bases d’une plateforme régionale caractérisée par la coopération, le dialogue et la paix et établit dès lors un climat plus constructif et consacre davantage de moyens au renforcement de la sécurité, à la réalisation de progrès et à l’ouverture de perspectives.
	Je vous remercie, Monsieur le Président. Soyez assuré du soutien de mon pays en faveur des efforts que vous déployez.
	Le Président (parle en anglais) : Je remercie M. Ayman Safadi, Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires étrangères et des expatriés de Jordanie.
(L’orateur poursuit en espagnol.)
	Mesdames et Messieurs les Représentants, j’ai le plaisir de donner la parole à M. Augusto Santos Silva, Ministre des affaires étrangères du Portugal.
	M. Silva (Portugal) (parle en anglais) : Monsieur le Président, chers collègues, je suis ravi de prendre la parole aujourd’hui à l’occasion du débat de haut niveau de la Conférence du désarmement sous la présidence de M. Gonçalo Mourão, Ambassadeur du Brésil, que je félicite pour son accession à ce rôle important.
	Le Portugal est fermement convaincu de la puissance d’un multilatéralisme et d’une coopération internationale efficaces. Cette Conférence a un rôle et une place uniques dans le cadre des organes internationaux chargés de la non-prolifération, du désarmement et des questions connexes.
	Je déplore vivement que des États membres de l’Union européenne et quatre autres États Membres des Nations Unies se soient vu refuser la possibilité d’observer les travaux de la session de cette année. Nous invitons la Turquie et l’Iran à revoir leur position sur ce sujet.
	Le Portugal appuie résolument les efforts visant à sortir la Conférence de l’impasse dans laquelle elle se trouve et à renforcer le programme multilatéral de désarmement. Pour que la Conférence puisse jouer à nouveau son rôle d’organe de négociation pertinent, les pays doivent prendre des mesures immédiates. Nous demeurons attachés à l’adoption d’une approche progressive et pragmatique du désarmement nucléaire et nous estimons que le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires reste la meilleure voie à suivre vers l’avènement d’un monde exempt d’armes nucléaires, une voie qui n’autorise aucun raccourci.
	La Conférence des Parties chargée d’examiner le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires doit se tenir cet été et il est crucial de s’employer à adopter une démarche axée sur les résultats qui favorisera l’universalisation du Traité et le renforcement de sa mise en œuvre. La seule voie crédible vers le désarmement nucléaire est l’adoption d’une approche étape par étape prenant en considération le contexte plus large de la sécurité. C’est pourquoi nous devons tous nous efforcer de renforcer encore son cadre et contribuer à la Conférence d’examen par des mesures concrètes, efficaces et tournées vers l’avenir.
	Nous sommes également convaincus que l’une des étapes essentielles à l’avènement d’un désarmement nucléaire irréversible est la négociation d’un traité interdisant la production de matières fissiles pour la fabrication d’armes nucléaires ainsi que l’entrée en vigueur du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires.
	Nous sommes particulièrement préoccupés par d’autres questions centrales que la question nucléaire dont est également saisie la Conférence du désarmement. Tout d’abord, cela concerne l’utilisation répétée ces dernières années d’armes chimiques, qui est fortement préjudiciable à l’interdiction universelle de recourir à ces armes, ainsi que l’utilisation d’armes explosives dans les zones peuplées et contre les civils qui entraîne une augmentation des préjudices causés sur le plan humanitaire.
	Nous sommes ensuite préoccupés par la tendance qui s’apparente à un relâchement des restrictions sur l’utilisation des mines antipersonnel par certains pays. Nous saisissons cette occasion pour inviter tous les États à respecter et à mettre en œuvre sans tarder les dispositions de la Convention sur l’interdiction des mines antipersonnel.
	Pour conclure, s’agissant de l’élargissement de la composition de la Conférence, je tiens à vous rappeler que le Portugal est l’un des premiers États observateurs à avoir officiellement exprimé le souhait de participer aux travaux de cette instance. Vous admettrez comme nous qu’il n’y a aucune raison légitime ni aucune justification morale qui puisse expliquer ce maintien dans les limbes. C’est pourquoi nous attendons une solution sur ce point dans un avenir proche.
	Le Président (parle en anglais) : Je remercie M. Santos Silva, Ministre d’État et des affaires étrangères du Portugal.
	Excellences, Mesdames et Messieurs, chers collègues, nos travaux de ce matin sont à présent terminés. La prochaine séance plénière de la Conférence du désarmement aura lieu cet après-midi à 15 heures et nous écouterons les allocutions des personnalités de haut niveau inscrites sur la liste qui a été transmise. La séance est levée.
La séance est levée à 10 h 50.
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